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Le tourisme :
 nouveau secteur stratégique ?

 

Les organisations internationales qui analysent l’évolution de l’économie mondiale, les économistes et autres experts n’ont de cesse de répéter leurs avertissements concernant la fragilité de la reprise économique après la Grande Récession des années 2008-2010. Les cycles économiques se succèdent, les crises financières frappent tantôt les pays asiatiques, tantôt la Russie, tantôt les pays d’Amérique du Sud… Il est pourtant un secteur qui résiste bien à la crise et qui montre un dynamisme étonnant depuis des décennies : le tourisme. Mieux encore, le secteur touristique est devenu en l’espace de quelques décennies un élément fondamental de l’économie internationale. Les statistiques de l’Organisation mondiale du tourisme (OMT), une organisation liée au système des Nations unies qui a son siège à Madrid, confirment année après année cette analyse plutôt rassurante.

 

C’est dans ce contexte qu’il a paru pertinent de consacrer le dossier annuel des Images économiques du monde 2017 au tourisme, un vrai sujet transversal qui recoupe les grandes problématiques économiques et géopolitiques des pays du Nord comme du Sud, des pays industrialisés et des pays moins développés. Le tourisme est porté par l’essor du transport aérien et par le remarquable développement du secteur des croisières ; il est aussi poussé par les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC). Le secteur touristique fait partie de la nouvelle économie des services et profite du recul relatif de la part de l’agriculture et des industries traditionnelles de main-d’œuvre. 

Cependant, les enjeux de l’expansion du tourisme dépassent largement l’économie. Ils ont trait à de vastes questions comme le respect de l’environnement naturel, la démocratisation des loisirs, les libertés de circulation et d’entreprendre. Dans la mesure où le tourisme implique des contacts, des échanges directs et personnels entre les individus, entre les peuples, il se trouve mêlé aux questions tragiquement contemporaines de l’altérité, de la violence et du terrorisme.

Un dynamisme remarquable :
 les signes du succès

Des records de croissance sur le long terme

Trois siècles d’histoire du tourisme

Si le tourisme est une activité très actuelle dans ses modalités, son histoire remonte au XVIIIe siècle en Europe. Né du Grand Tour européen qui servait d’étape initiatique à la jeunesse aristocratique, le tourisme est marqué à ses débuts par un caractère en partie de découverte, en partie de divertissement noble, qui l’apparente aux voyages littéraires et philosophiques. Les écrivains de l’époque romantique relatent leurs voyages pour un public épris de curiosités. Le développement de l’activité touristique suit les développements des modes de transport terrestre, maritime, puis aérien. 

Bien que le transport ferroviaire, le transport par route, les autoroutes, les circulations à grande vitesse n’aient pas été expérimentés et développés spécifiquement pour le tourisme mais plutôt pour des raisons industrielles ou stratégiques, l’activité touristique les adopte rapidement. Ainsi, dès le milieu du XIXe siècle, le réseau ferroviaire facilite en France et en Angleterre la naissance d’importantes stations balnéaires. De même, aux États-Unis au milieu du XXe siècle, le déploiement du réseau de routes et d’autoroutes nationales (Interstate) favorise les voyages touristiques sur de longues distances – ce sera l’essor de destinations telles que la Californie ou la Floride. L’activité touristique prend rapidement l’aspect d’un secteur économique rentable et devient un fait social majeur des sociétés du XIXe et du XXe siècles.

Une croissance exponentielle

Les observateurs ont souligné depuis les années 1980 les chiffres remarquables du tourisme, à la fois en valeur absolue et en pourcentage de croissance annuelle. Pour le tourisme international – celui qui franchit des frontières et dont la durée de séjour est d’au moins 24 heures –, les totaux dépassent le milliard de franchissements de frontières. Une précision nécessaire : les statistiques de l’OMT mesurent le nombre de traversées des frontières, de sorte qu’un visiteur qui fait plusieurs voyages pendant l’année sera compté plusieurs fois ; ainsi, le nombre de voyageurs internationaux est moins important que les chiffres bruts ne le font penser. Ce chiffre d’un milliard est éminemment symbolique. 

Pourtant, ces statistiques de tourisme international ne disent pas tout, car il faut ajouter le tourisme interne aux pays concernés, c’est-à-dire les voyages touristiques à l’intérieur des frontières, réalisés par des nationaux et des résidents. L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), qui s’est dotée très tôt d’un « comité du tourisme », bien consciente du rôle essentiel de ce secteur dans l’économie de ses membres, apporte des analyses essentielles dans sa publication régulière Tendances et politiques du tourisme. Elle souligne en particulier la part substantielle du tourisme interne dans l’économie du tourisme des pays de l’OCDE : 61 % en moyenne pour l’ensemble des pays membres, 80 % pour les États-Unis et l’Allemagne.

Une contribution majeure pour les économies du Nord et du Sud

La contribution du tourisme au produit intérieur des principales économies est considérable : elle se situe au niveau de secteurs comme l’agriculture, l’industrie manufacturière ou la construction. À Londres, l’association professionnelle World Travel and Tourism Council (WTTC) produit des données sur l’apport du tourisme à l’économie et à l’emploi en utilisant la méthode du « compte satellite du tourisme », qui inclut non seulement l’apport direct mais aussi l’apport indirect du tourisme à la balance des paiements. Cette association collabore également avec le Forum économique mondial (FEM), qui publie tous les deux ans un rapport sur la compétitivité du secteur avec un classement des pays sur la base d’un indice de compétitivité assez élaboré. Ces rapports ont acquis une certaine autorité auprès des gouvernements et des experts et fournissent un éclairage très utile sur le secteur.

Alors que les grandes économies de la planète souffrent d’une croissance relativement faible, qui se situe depuis la Grande Récession autour de 2 à 3 % en moyenne – avec des différences notables selon les zones –, toutes les statistiques produites par ces organisations internationales montrent que le secteur de l’économie touristique dans son ensemble croît régulièrement à un taux nettement plus élevé : de 4 à 5 % selon les années, soit le double de la croissance de l’économie dans son ensemble. Le tourisme représente environ 9,5 % du PIB mondial – soit un produit d’environ 7 100 milliards de dollars – et apporte 266 millions d’emplois directs et indirects. On considère que le secteur fournit actuellement un emploi sur dix sur la planète. Pour la zone de l’OCDE, constituée des pays les plus riches, qui ont une économie plus diversifiée, il représente 4,1 % du PIB et 5,9 % des emplois.

Le système touristique contemporain : des acteurs puissants

Le monde du tourisme est composé de centaines de milliers d’acteurs économiques répartis dans les différents segments de cette activité : transport, hôtellerie, restauration, attractions, musées, etc. Certains de ces acteurs sont très petits (guides de tourisme, propriétaires de cafés-bars) et beaucoup sont de taille moyenne (hôtels, agences de voyages…). Il existe par ailleurs de très grandes firmes qui regroupent des centaines d’établissements en propre ou franchisés : grandes chaînes hôtelières, casinos, armateurs de navires de croisières… Ce monde est en constante évolution sous l’effet des forces de marché, de la concurrence, des réglementations et aussi des innovations technologiques qui ont un grand impact sur cette activité.

En règle générale, le système touristique relève des règles du système privé des contrats, mais il faut rappeler qu’il est aussi encadré par des principes de gouvernance et d’administration que le touriste ne perçoit pas en général, mais qui jouent un rôle crucial (accords internationaux sur la navigation aérienne et maritime, classements des hôtels, réglementations sanitaires concernant les plages, fixation des durées de congés et des dates de vacances, etc.). Le touriste individuel, la famille ou le groupe constitué par segments – étudiants, retraités, pèlerins – choisit son « produit touristique » en fonction du prix, de ses goûts, de la présentation du produit, souvent formatée par le marketing et la publicité, dans un système commercial complexe. Le principe de base est celui de la concurrence entre produits locaux ou exotiques, produits classiques ou alternatifs. 

Comme dans les autres secteurs, les regroupements entre les acteurs se traduisent souvent par des fusions-acquisitions entre firmes nationales ou transnationales, ce qui leur permet d’acquérir la taille optimale pour contrôler des segments de marché jugés importants. La notoriété des marques et des réseaux franchisés joue aussi. La publicité dans les médias, à la télévision et sur l’Internet a un rôle particulier, car elle véhicule des images des destinations et des informations cruciales sur les prix.

Les conditions de la circulation touristique

Le système touristique est soumis à des conditions techniques et juridiques qui ont une influence directe sur son fonctionnement. Quelques-unes de ces conditions sont tellement prégnantes qu’elles apparaissent comme des exigences essentielles, des prérequis pour la mobilité touristique. Les infrastructures d’accueil (hôtels, hébergements) et les moyens de transport à la disposition des touristes sont essentiels. Les étapes du progrès technique ont marqué l’histoire du tourisme pour les modèles d’hébergement comme pour les transports et elles conditionnent aujourd’hui les développements récents. Il conviendra de mentionner également les questions de monnaies, des règles de circulation intérieure et internationale (documents de voyage) et de la formation des personnels.

La compétitivité dans les transports aériens et maritimes

Le lien du tourisme avec les moyens de transport est essentiel. Les flux touristiques sont véritablement portés par la croissance des transports aériens (4 à 6 % par an au niveau mondial). Certes, dans les flux de voyages aériens se placent également des voyages d’affaires, des voyages à finalité personnelle et familiale, mais le processus cumulatif est avéré. La mise sur le marché de nouveaux appareils par les deux grandes entreprises du secteur de la construction aéronautique que sont Boeing et le groupe Airbus est décisive parce que le renouvellement des flottes permet d’importantes économies d’énergie. Ce point était crucial quand les prix du kérosène étaient au plus haut dans les années 2008-2014.

La dérégulation du transport aérien, d’abord aux États-Unis puis en Europe, a conduit à des faillites de compagnies bien établies, à des regroupements et à la constitution d’alliances défensives entre les compagnies. Une conséquence majeure dans l’évolution de l’offre depuis les années 1990 a été l’apparition des compagnies de transport à coût réduit (low cost). Les exemples de compagnies qui ont eu le plus de réussite sont SouthWest aux États-Unis et Ryanair en Europe. Beaucoup de compagnies d’Asie et du Moyen-Orient ont également obtenu de beaux succès grâce à l’appui et aux subventions de leurs pays de tutelle respectifs. Le paysage du transport aérien a ainsi beaucoup changé, mais pratiquement dans tous les cas ce sont les clients qui ont été gagnants. Il est à noter que le kérosène est beaucoup moins taxé que l’essence et que le transport aérien est encore exempté des efforts communs en termes de bilans carbone. Sur le plan des infrastructures, la construction de nouveaux aéroports ou l’extension des plateformes existantes manifestent une tendance au gigantisme ; les concessions de boutiques permettent d’équilibrer les coûts mais transforment souvent les halls en centres commerciaux de luxe. Il est vrai que beaucoup d’efforts sont faits pour soigner l’image de ces « portes d’entrée » dans le pays.

De nouvelles couches de population ont pu accéder au transport aérien grâce aux voyages à bas prix, avec pour conséquence la démocratisation du tourisme, une notion qu’il faut prendre dans le sens d’une extension importante de la clientèle touristique solvable, en direction en particulier des jeunes, des retraités et des classes moyennes. Les voyages de croisière se sont également démocratisés, au moins pour les croisières les plus classiques. Avec l’accroissement de la taille des navires, les économies d’échelle sont devenues impressionnantes et le prix de base de la croisière se situe au même niveau qu’un séjour bon marché à terre – les compagnies gagnent des marges par les dépenses et les achats à bord.

Les fluctuations monétaires et l’accès aux devises

Les paiements des prestations touristiques sont soumis aux variations des monnaies et aux effets de change, un sujet sensible pour les agents de voyages, les transporteurs aériens et maritimes, les hôteliers, etc. Un facteur primordial du prix des voyages est le prix des hydrocarbures, qui peut représenter jusqu’à 30 % des frais de transport, que ce soit sous forme de kérosène ou de diesel… Le renchérissement du pétrole suite à une crise énergétique peut mettre en péril des pans entiers du tourisme intérieur ou international. À l’inverse, dans la période 2013-2016 la baisse du prix du pétrole a encouragé de manière décisive la montée du tourisme.

La facilité du change des monnaies et l’accès aux devises sont des conditions impératives pour réaliser des voyages touristiques à l’étranger. Les crises financières du passé, avec les fluctuations rapides des monnaies, les dévaluations brutales, quelquefois l’hyperinflation, freinaient ou interdisaient les déplacements touristiques. Dans les années 1970-1980, le franc français a connu plusieurs dévaluations. Les dernières crises financières (les crises asiatiques et russe, la Grande Récession des années 2008-2011) n’ont pas affecté durablement les principaux marchés touristiques dans la mesure où les régulateurs ont veillé à ce que les moyens fiduciaires continuent à être mis à disposition en quantité suffisante. 

Il est à noter que les opérations de change sont facilitées par l’usage de plus en plus répandu des cartes bancaires, acceptées non seulement par les commerçants mais aussi par les distributeurs automatiques de billets (DAB). Le nombre de distributeurs acceptant les cartes Visa est un des indicateurs figurant dans l’indice synthétique de compétitivité du tourisme compilé par le FEM. Les réseaux de cartes bancaires représentés par le duopole Mastercard et Visa encouragent l’utilisation de ces instruments de paiement en arguant que la commission déduite est moins élevée que celle prélevée au comptoir des agents de change.

À l’inverse, les mesures de contrôle des changes ont des conséquences négatives sur la consommation de voyages. Les déplacements internationaux sont les premiers à pâtir de cette situation car les rares réserves de devises disponibles sont affectées aux dépenses de première nécessité. La République argentine et la République bolivarienne du Venezuela, soumises à de graves crises financières, ont mis en place des mesures de contrôle drastiques qui affectent les voyageurs et entraînent le plus souvent un marché noir (commerce illégal et clandestin) des monnaies, qui peut être puni sévèrement par des peines d’emprisonnement ou des amendes. D’une façon générale, les contrôles des changes et le marché noir introduisent un climat de suspicion extrêmement nocif pour les hôtes comme pour les visiteurs.

Quant aux effets de change, ils favorisent le tourisme réceptif quand la monnaie baisse et le tourisme émetteur quand la monnaie enchérit. Dans la période récente, avec l’appréciation des monnaies des grands marchés émetteurs comme le dollar des États-Unis, la livre sterling, l’euro ou le franc suisse, les voyages au long cours des touristes originaires de ces pays ont été nettement favorisés, à la fois par rapport au prix des billets aériens et pour le coût des séjours dans les pays du Sud, dont la plupart des monnaies se sont affaiblies. La monnaie chinoise, le yuan ou renminbi, se trouve dans une situation intermédiaire car elle bénéficie d’une assez bonne stabilité, assurée par le dynamisme économique du pays. Cette question des monnaies permet d’introduire la notion de balance touristique d’un pays, c’est-à-dire la différence entre les dépenses des touristes nationaux à l’étranger et les recettes encaissées sur le territoire national, une notion importante qui s’apparente au commerce international dans les balances des paiements, puisque les recettes touristiques équivalent à des exportations et les dépenses à des importations.

Les effets de freinage ou de facilitation des déplacements

L’activité touristique doit reposer sur la simplification des déplacements pour assurer des voyages fluides et économiques. Les « formalités », un terme assez imprécis, regroupent des procédures bureaucratiques ou policières (documents de voyage, visas, laissez-passer…) indispensables, mais pouvant être coûteuses en temps et en argent. Toute entrave physique, psychologique ou financière sera considérée par les touristes comme une barrière, avec ses effets de freinage, de restriction à la circulation. 

Les visiteurs d’aujourd’hui ont oublié les entraves qui existaient par le passé. Les voyageurs aériens d’aujourd’hui redoutent les contrôles répétés des bagages et des personnes et se plaignent souvent des retards à l’embarquement qui en résultent. Ils ont oublié que les générations précédentes de touristes devaient faire face à des délais importants de délivrance des visas pour de nombreux pays visités. Dans beaucoup de pays, des règlements sur le trafic intérieur existaient également, qui comprenaient des points de contrôle sur les routes, à des fins de prélèvement fiscal le plus souvent (douanes intérieures).

En France, où la circulation routière est totalement libre, les automobilistes peuvent être contrôlés par les brigades de surveillance intérieure ou « douanes volantes », qui s’intéressent particulièrement à la répression de la contrefaçon et au trafic de stupéfiants. Au Maroc, la Direction générale de la Sûreté nationale demande une fiche de police qui fait office de fiche d’immigration à l’entrée dans le Royaume. Au fond, ces contrôles qui peuvent paraître anodins, rassurants ou dérangeants, inutiles ou désagréables selon l’état d’esprit du touriste, rappellent aux voyageurs cosmopolites que les États contemporains n’ont pas tout à fait renoncé à leur souveraineté.

Les réglementations et les contraintes portant sur les mobilités touristiques

Les frontières internationales sont des seuils, symboles de la souveraineté des États, de sorte que leur franchissement nécessite généralement un passeport alors que la circulation intérieure ne requiert en général que des documents d’identité (carte d’identité, permis de conduire les véhicules à moteur, etc.). Les « pays touristiques », ceux qui cherchent à attirer les touristes, ont généralement supprimé la nécessité du visa et l’ont remplacé par une autorisation spéciale – aux États-Unis, l’ESTA – ou une simple carte de tourisme, qui correspond en réalité au prélèvement d’une taxe à l’entrée et parfois aussi à la sortie du territoire. 

À l’inverse, de nombreux pays ou ensembles de pays importants dans les flux touristiques, la République populaire de Chine et l’Union européenne par exemple, requièrent un visa pour entrer sur leur territoire. La demande de visa exige la présentation de plusieurs documents et a souvent un coût assez élevé. Les exigences de visa correspondent à des critères fondamentalement politiques et la délivrance des visas se fait souvent sur la base d’accords de réciprocité entre les pays. En 2016, l’UE a accédé en principe à la demande de suppression du visa de tourisme pour les citoyens turcs, dans le cadre d’un accord politique portant sur des sujets beaucoup plus vastes.

Ainsi, les voyages s’inscrivent dans un cadre régulé par des instances politiques et juridiques. La liberté des voyageurs est encadrée par des normes et parfois des contraintes, surtout à l’heure du renforcement des mesures de sécurité. Il existe aussi des règles écrites ou des coutumes auxquelles les touristes doivent se conformer : usage du voile islamique dans beaucoup de pays arabo-musulmans, restrictions à la consommation d’alcool, tenue décente dans les espaces publics, dans les églises et à la plage, restrictions concernant la prise de photographies des sites ou des individus… Pour certaines personnes, ces contraintes locales peuvent faire partie du charme du voyage ! Une des contraintes traditionnelles du voyage, liée à l’usage des langues étrangères, s’est largement atténuée dans la mesure où un anglais de base peut désormais servir aux touristes de lingua franca dans la plupart des situations habituelles. Le recours à des interprètes est moins répandu ; cependant, les guides qui font souvent office d’interprètes restent précieux. Par ailleurs, il existe nombre de dictionnaires, de guides de conversation, de glossaires, y compris sous forme d’applications mobiles.

Un point essentiel : la qualité de l’accueil

En plus des exigences fondamentales pour la réalisation du voyage (infrastructures, accessibilité, sûreté), il existe de nombreuses conditions qui favorisent ou freinent les voyages. Le tourisme est reconnu pour être un secteur qui utilise beaucoup de main-d’œuvre, ce qui constitue aux yeux des responsables politiques un de ses principaux avantages. Encore faut-il que cette main-d’œuvre, qu’il s’agisse des cadres de gestion ou des personnels en contact avec le public, soit bien formée pour accueillir les visiteurs. Les règles d’hospitalité se sont largement internationalisées, à partir des types d’accueil traditionnels de pays tels que la Suisse, l’Italie, le Royaume-Uni ou les États-Unis, qui ont marqué l’histoire du tourisme et qui possédaient chacun leur code propre. En effet, la qualité de l’accueil et du service, qui est notée dans les questionnaires soumis par les chaînes hôtelières ou les sites de réservation sous la forme d’évaluations en plusieurs points, est un élément essentiel du voyage. Elle conditionne la réputation des services et peut entraîner la répétition du voyage – c’est ce que l’on cherche à évaluer avec la question : « Recommanderiez-vous notre hôtel à vos amis ou à vos connaissances ? »

Beaucoup des critiques adressées au tourisme, en particulier dans les pays en voie de développement, portent sur la gestion de la main-d’œuvre, sur le niveau des salaires, les conditions de travail des personnels (horaires de travail, logement, transport…). Dans les Caraïbes, on a parfois soutenu que le service hôtelier avait pris la place du travail servile sur la plantation et que les populations locales se retrouvaient au service des Blancs comme autrefois. Des abus et des situations pénibles peuvent exister dans certains cas, surtout dans les pays qui ont connu la dépendance personnelle (Afrique, Inde…). Les touristes « font des choses qu’ils ne feraient pas chez eux » (selon un témoignage d’une femme de ménage). Des contestations sur la qualité du service et des tensions peuvent se produire – allant jusqu’à la grève. La question du pourboire, encore largement pratiqué et justifié dans certains pays par le bas niveau des salaires, peut exaspérer les visiteurs. Ces problèmes illustrent l’importance de la formation et de la reconnaissance des métiers de l’hospitalité pour des relations de travail apaisées. 

Dans les pays de tradition touristique, comme la France ou la Suisse, le service hôtelier et les métiers de la restauration sont de véritables métiers modernes qui s’apprennent. Les formations données dans les écoles et les lycées hôteliers – dont certains établissements de grande réputation très recherchés par les étudiants – montrent la voie d’une professionnalisation imitée dans beaucoup de régions touristiques.

Les enjeux de la mondialisation du tourisme

Les grands bassins touristiques

La répartition des grands bassins touristiques

L’Europe demeure de loin le premier continent récepteur de flux touristiques (51,5 % du total). Ce continent a l’avantage de l’antériorité, de traditions d’hospitalité, d’un maillage de réseaux de transports dense et d’une monnaie commune sur une bonne partie des territoires. Ces caractéristiques amènent certains analystes à considérer le marché européen comme une destination « mature », cette notion de maturité méritant discussion. La France, mais aussi l’Espagne, le Royaume-Uni, l’Italie, la Grèce, se trouvent depuis de longues années dans les premiers rangs de la fréquentation touristique. L’Allemagne figure parmi les premiers marchés touristiques du monde, avec des dépenses à l’étranger de l’ordre de 95 milliards de dollars en 2015. De plus, ces pays disposent d’un tourisme intérieur très actif. Cependant, il est certain que la part de l’Europe va reculer progressivement, en raison du « moment asiatique ».

La région Asie-Pacifique est en vérité composée d’un ensemble de sous-régions fort vastes, représentées par des pays très divers, dont certains possèdent des trésors patrimoniaux et une grande tradition touristique : le Japon, la Corée, la RPC et la République de Chine (Taiwan), les pays d’Asie du Sud-Est et d’Asie du Sud constituent les puissances touristiques de demain. L’expansion extraordinaire du tourisme des Chinois à la fois à l’intérieur du pays et hors de ses frontières est en train de redessiner la carte du tourisme mondial, puisque la Chine est devenue le premier marché mondial devant les États-Unis (215 milliards de dollars de dépenses en 2015). L’influence chinoise se fait sentir dans tout le bassin asiatique, mais aussi fortement en Europe occidentale et en Amérique du Nord. Dans le continent américain, on distingue surtout les trois pôles de l’Amérique du Nord – les États-Unis, le Canada et le Mexique – auxquels on peut ajouter le Bassin caraïbe, composé des archipels antillais et d’une bonne partie de l’Amérique centrale. Les pôles sud-américains (Brésil, Argentine, Chili, Pérou) sont nettement plus dispersés.

L’étude de la répartition des bassins touristiques met en évidence que l’essentiel des flux touristiques se trouve dans l’hémisphère nord et concerne les pays les plus peuplés de la planète. De manière récente, un pôle océanien commence à s’affirmer autour de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande et de l’Indonésie (essentiellement Bali). Dans ce tableau manquent encore l’Afrique et le Moyen-Orient. Les pôles africains sont très dispersés autour du continent. Pour des raisons logistiques (éloignement des principales routes de navigation aérienne et maritime) ou géopolitiques (attaques terroristes, instabilité politique), le démarrage de ce continent n’est pas encore vraiment intervenu. Le Moyen-Orient est cependant un cas intéressant car on peut y discerner la naissance d’un nouveau pôle touristique.

Le Moyen-Orient au croisement des routes touristiques

La région rassemblée sous l’étiquette très géopolitique de Moyen-Orient regroupe des pays et des territoires qui, par leur riche histoire et leur héritage religieux, attirent nécessairement l’attention du tourisme international. On y rencontre quelques-uns des berceaux des civilisations anciennes (Mésopotamie, Égypte, Syrie, Palestine) et les lieux saints des grandes religions monothéistes. En tant que région de transition ou de transit entre l’Orient et l’Occident, le Moyen-Orient peut aussi valoriser une fonction d’étape très utile dans la circulation mondiale.

Situés à peu de distance des destinations traditionnelles recelant les grands sites – La Mecque, Jérusalem, Damas –, les petits États du Golfe disposent de ressources énergétiques un peu moins importantes que leurs puissants voisins (Arabie saoudite, Iran, Irak). Leur situation est idéale pour profiter de cette fonction d’étape, sur les routes qui vont d’Europe occidentale vers les pays d’Asie du Sud et du Sud-Est ou vice versa. Depuis une vingtaine d’années, le tourisme est devenu un moyen de diversifier leurs économies. Il permet aussi de placer sur la carte du monde ces États peu connus. Les petits ports dormants du Golfe sont devenus des cités actives aux architectures innovantes, dessinées par les plus grands noms du métier, et qui retiennent l’attention des visiteurs : un développement spectaculaire qualifié tantôt d’artificiel, tantôt de démesuré. Les bases de cette croissance restent tout de même assez classiques : le tourisme balnéaire facilité par des températures élevées une bonne partie de l’année, les achats profitant du statut de zones franches et l’événementiel (expositions, salons…).

À Dubaï, dans les Émirats arabes unis, une fédération qui compte près de 10 millions d’habitants, les hôtels, cinq, six et même sept étoiles ont poussé comme des champignons et les touristes ont débarqué, curieux de visiter un urbanisme hors norme (10 millions de visiteurs en 2013). La durée moyenne du séjour, assez courte, prouve qu’il ne s’agit pour l’heure que d’un tourisme d’étape, mais la dépense par touriste est élevée (1 160 dollars), renforcée par les achats de biens de luxe. Le Qatar enregistre de son côté de bons résultats avec 2,8 millions de visiteurs en 2014 – ils n’étaient que 1,7 million en 2010. 

L’objectif est donc pour ces petits États, soumis à de fortes tensions internes et externes, de retenir les touristes par des congrès, des expositions et par des attractions culturelles et sportives. L’implantation du campus de l’université de Paris-Sorbonne ou bien le Louvre à Abou Dhabi font partie de cette stratégie. L’organisation de l’Exposition universelle de Dubaï en 2020 sera le point d’orgue pour la reconnaissance définitive de ce nouveau pôle touristique qui s’appuie sur une infrastructure de plateformes aériennes exceptionnelles – les deux aéroports de Dubaï se situent au premier rang mondial – et de compagnies aériennes nationales (Emirates, Etihad) parmi les plus puissantes du monde. Le Qatar compte, lui, sur l’organisation de la Coupe du monde de football en 2022.

Le renouvellement de l’offre : l’enrichissement et la complémentarité des « produits touristiques »

Le secteur du tourisme connaît un renouvellement remarquable. Poussé par la concurrence des acteurs, il trouve dans la clientèle traditionnelle et dans de nouvelles strates de consommateurs la raison d’être de sa croissance. Ces développements foisonnants peuvent renfermer des contradictions, éventuellement générer des conflits à l’intérieur du secteur et dans ses rapports avec la société et les pouvoirs publics, mais on ne peut nier son dynamisme porté par une constante innovation.

Le rajeunissement des modèles anciens

L’enrichissement de l’offre s’opère à la fois spatialement, par la mise sur le marché de nouvelles destinations, et par l’offre de nouvelles formules de vacances et de loisirs. Il peut s’agir de produits réellement nouveaux, mais on tente souvent de relancer des destinations qui sont passées de mode. Les stations traditionnelles peuvent être soumises à un bain de jouvence, une opération qui n’est pas seulement esthétique ! Il convient de remettre à niveau les équipements : faire des travaux pour l’accueil des personnes à mobilité réduite, refaire les salles de bains, le chauffage, installer l’air conditionné, etc. 

Sur le plan de la communication, il s’agit aussi de revoir les brochures et les plans d’accès des stations, d’adopter les moyens modernes de communication : pages Internet, présence sur les réseaux sociaux, etc. Nice, Punta del Este, Mar del Plata ont connu ces évolutions, devenues nécessaires pour rester dans la compétition. Et cette réhabilitation a connu le succès, de telle manière qu’on peut affirmer avec confiance qu’une relance du tourisme dans les vieilles stations est presque toujours possible, qu’aucune station, aucune région touristique n’est condamnée à la déchéance. Dans cette optique, les opérations d’urbanisme, telles que l’assainissement du centre ancien de Palma de Majorque, comptent beaucoup. Cependant, il faut aussi faire appel au fameux événementiel – la réalisation de festivals ou de compétitions sportives, par exemple – et lancer des campagnes de promotion.

Le tourisme sait reprendre des modèles anciens, validés depuis des décennies, voire des siècles. Ainsi les séjours de « remise en forme » retrouvent les formes les plus anciennes de mobilité orientées vers la santé et le bien-être. Tout comme les générations anciennes allaient profiter des bains de mer ou « prendre les eaux », les nouvelles formules de thalassothérapie et de thermalisme, plus ou moins associées à des massages ou à une pratique sportive, ont trouvé le succès auprès de clientèles variées. Il est à noter que les formules orientées vers les bains se sont également beaucoup développées dans les pays asiatiques et au Moyen-Orient.

Des formes de tourisme diversifiées : un secteur très innovant

Il serait trop long de recenser les nombreuses formes de tourisme qui ont rencontré le succès à la fois dans les pays industrialisés et dans les pays en développement. Les qualificatifs s’égrènent : tourisme sportif, tourisme scientifique, tourisme culturel, tourisme religieux (pèlerinages)… Les agences de voyages et des associations peuvent donner libre cours à leur créativité et créer des séjours extrêmement variés, ce qui fait tout l’intérêt de ces mobilités de tourisme re-créateur, re-générateur. Il est à noter que ces formules correspondent souvent à des flux de voyageurs assez limités (petits groupes, familles, amis). C’est ce que l’on nomme souvent le « tourisme de niche », qui profite aussi des réseaux sociaux, qui facilite la conformation de nouveaux groupes par affinités. Ainsi, un groupe parisien peut très bien organiser un stage de Tai Chi chez un maître du sud de la Chine, préparer un trek au Népal ou recruter pour un stage musical au vert.

Un exemple de ces types nouveaux de tourisme entraînant des voyages au long cours est l’observation astronomique, qui relève du tourisme scientifique. Il existe de longue date des planétariums fréquentés par les enfants et les adultes, qui offrent une représentation de la voûte céleste et du mouvement des astres. Leur fréquentation est très importante. La nouveauté consiste en l’observation directe, réalisée dans de vrais observatoires scientifiques, ce qui est plus rare. Or une activité de ce genre s’est développée dans le Norte Chico du Chili, qui bénéficie de la transparence de l’air la plus pure du monde. Les visiteurs, qui viennent souvent de fort loin – il y a beaucoup d’Allemands, par exemple –, sont des passionnés prêts à débourser des milliers d’euros. Ils ont besoin d’un hébergement spécial car les observations se font de nuit. Naturellement, ils doivent obtenir des autorisations et ils planifient leur voyage en fonction de dates précises pour l’observation de certaines constellations d’étoiles. Ainsi, la région de Coquimbo, déjà baptisée la « vallée des étoiles », pourrait devenir la capitale du tourisme astronomique, selon des recherches en cours au Département de géographie de l’Université nationale autonome de Mexico (UNAM).

La tendance qui se dessine est celle de la diversification et de la complémentarité des formes de tourisme et des espaces touristiques, ce qui est favorable au développement régional et au développement durable. Plutôt que d’opposer tourisme de masse et formules de tourisme de niche, il est préférable de les associer lorsque cela est possible : « la visite de l’île de Jersey permet de combiner shopping, tourisme et dépaysement » (témoignage recueilli en 2015). Les stations hivernales françaises sont réputées pour leurs équipements mécaniques et la qualité de leurs pistes mais aussi pour leurs activités d’après-ski. Rien n’interdit en effet au touriste à la plage de visiter une exposition ou d’aller écouter un concert. Sur la Riviera Maya, les touristes enfermés dans leurs résidences hôtelières tout compris (all-inclusive resorts) ont tout de même la possibilité de sortir du complexe pour visiter un temple maya ! De même, l’association safari et détente balnéaire à Mombasa au Kenya est un classique des circuits africains. Par contre, sur le plan économique et spatial, la concurrence reste vive.

Une concurrence exacerbée

Le développement des nouvelles technologies dans le secteur du tourisme

L’évolution des formes de tourisme a toujours été en rapport avec l’évolution des technologies de transport et de communication. Une nouvelle étape est franchie avec la mise en place des plateformes numériques censées raccourcir les circuits de vente des produits touristiques. Le client peut aujourd’hui théoriquement s’affranchir des intermédiaires habituels ou traditionnels avec lesquels il avait l’habitude de traiter : l’agence de voyages de quartier, le bureau de la compagnie aérienne ou ferroviaire, le responsable des vacances de son comité d’entreprise. Cette liaison directe est en partie illusoire car d’une part tous les clients potentiels n’ont pas accès aux sites Internet, et d’autre part pour accéder à ces nouveaux moyens, il convient de passer par un certain apprentissage et de disposer d’une information préalable disponible par les moyens traditionnels commodes comme les guides de voyage, les cartes routières, etc.

L’usage intensif de l’Internet dans la commercialisation des produits touristiques est relativement récent, entre les années 2005 et 2015 pour les pays du Nord. Cependant, il a déjà eu des conséquences importantes en raison du développement de la concurrence entre les destinations et entre les acteurs du tourisme. La progression rapide de la commercialisation électronique entretient aussi des attentes qui peuvent être déstabilisatrices pour le marché. Par exemple, beaucoup d’achats de prestations se font au dernier moment, quelques jours avant le voyage, quelques heures parfois. 

Cette immédiateté, résultat du raccourcissement de la filière de commercialisation et surtout du temps de commercialisation, rend difficile la prévision des réservations et la programmation des contrats, des embauches, des commandes. Le passage du désir de voyage à l’intention d’achat puis à l’acte d’achat peut être retardé ou bien ne jamais avoir lieu. Les plateformes de réservation, pour contrer cette tendance, mettent en place une fixation des prix en fonction des dates de réservation. Les prestataires ou les intermédiaires offrent des prix plus intéressants, avec rabais, pour les réservations précoces. Ils peuvent également lancer sur les plateformes de véritables promotions sur les destinations ou pratiquer ce qui serait l’équivalent des soldes pour le commerce en ville. On parle dans ce cas de commercialisation au rendement (yield management).

Les plateformes numériques : nouveaux usages, nouveaux problèmes

Les hôtels, les restaurants, les stations touristiques ont tout intérêt à posséder leur propre site Internet ou au moins à avoir accès à un site collectif bien contrôlé. En effet, s’ils dépendent entièrement de plateformes extérieures, ils ne conservent plus la maîtrise ni de leur image ni de leurs tarifs. Dans la rude concurrence entre les grands acteurs – compagnies aériennes, agences de voyages, voyagistes (tour operators) – et les petits et moyens acteurs, les lignes se sont déplacées. Alors que dans les années 1980-2000 la lutte avait lieu principalement entre agences de voyages, détaillants et voyagistes, c’est-à-dire les grossistes du voyage, regroupant les prestations en paquets touristiques vendus sous forme de forfait, la concurrence s’est déplacée en direction des plateformes électroniques.

Les plateformes spécialisées dans les réservations comme Expedia, Opodo ou Tripadvisor et les comparateurs de prix de voyages ont acquis en l’espace de quelques années une avance technique et une grande puissance financière. Elles peuvent opérer un « profilage » des clientèles à partir des données numériques qu’elles collectent. Elles sont également maîtresses dans le domaine du rendement grâce à des algorithmes sophistiqués. Les deux plus grandes plateformes de réservation hôtelières, Booking.com et Hotels.com, ont atteint une capitalisation boursière impressionnante – dépassant les 50 milliards de dollars. À ce titre, elles surpassent les grandes chaînes hôtelières, comme Starwood ou Accorhotels. 

On remarque que c’est sur le segment moyen des hôtels, les deux ou trois étoiles, qui représente le gros de la demande, que la concurrence est la plus sévère. Cela laisse de côté à la fois les hébergements de grand luxe, qui disposent de leur propre image de marque, et les petits hôtels, les auberges et les tables d’hôtes, qui s’appuient sur d’autres moyens d’information, par exemple les offices de tourisme locaux ou régionaux ou bien des sites Internet spécialisés. Cependant, il faut s’attendre à l’avenir à des batailles entre géants du numérique, car les grandes plateformes ne sont pas à l’abri de l’avidité des autres grands groupes (Google, Alibaba, Amazon…).

Les enjeux commerciaux deviennent critiques. Les plateformes reçoivent une somme symbolique pour une simple visite (rémunération au clic) et une commission qui va de 8 à 15 % du prix lorsqu’une réservation ferme est réalisée. Souvent, c’est la plateforme qui facture directement le client et non plus l’hôtelier. La commission vient naturellement réduire la marge du prestataire. La négociation porte alors à la fois sur les rapports entre l’intermédiaire et le prestataire et sur la présentation des offres sur la plateforme. En effet, de même que les moteurs de recherche comme Google peuvent introduire des biais dans les résultats des recherches, avec l’introduction de préférences dans le classement des sites présentés pour des motifs commerciaux ou autres, les plateformes de réservation peuvent favoriser telle ou telle chaîne, tel ou tel hôtel. De même les commentaires, les avis, les notes attribuées aux hôtels et aux restaurants par les clients ou des bloggeurs indépendants, qui sont des éléments scrutés par les consommateurs, peuvent faire l’objet de toutes sortes de manipulations.

Les rapports entre intermédiaires (agences de voyages ou plateformes de réservation) et les clients d’une part, et entre les plateformes et les hôteliers d’autre part, ont fait l’objet d’une législation récente en France destinée à éviter des distorsions de concurrence (loi 2015-990 pour « la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques » du 6 août 2015). Les amendes prévues contre des acteurs indélicats sont assez élevées. La loi prétend aussi préserver une marge de négociation pour l’hôtelier : « […] l’hôtelier conserve la liberté de consentir au client tout rabais ou avantage tarifaire, de quelque nature que ce soit, toute clause contraire étant réputée non écrite » (article 133).

La Commission européenne envisage également de se pencher sur la question du commerce électronique dans le domaine du tourisme pour éviter les abus et les dérives observés, qui sont de plusieurs ordres : des pratiques monopolistiques, des clauses de contrats défavorables aux clients, la conservation des données personnelles des clients et le harcèlement commercial, et enfin une évasion fiscale massive, traitée par les plateformes comme une « optimisation fiscale », qui réduit de façon outrancière les revenus imposables dans le pays hôte. L’objectif serait de rétablir une concurrence loyale et de faire en sorte que le client ne soit pas abusé par un système électronique qui se veut transparent mais qui est en fait davantage manipulé que les systèmes de fixation de prix traditionnels.

L’arrivée de nouvelles plateformes collaboratives dans le domaine des réservations hôtelières a rendu le problème encore plus aigu. Des sites, à la manière d’Uber dans le domaine du transport de personnes, proposent aux touristes des appartements privés qui sont loués comme des chambres d’hôtels. La principale plateforme, Airbnb, une société fondée à San Francisco en 2008, s’est développée très rapidement. Ses offres se situent essentiellement dans les métropoles comme Londres et Berlin, où les tarifs des hôtels sont élevés et où la demande excède parfois l’offre à certaines périodes de l’année. Les reproches adressés à cette plateforme sont : le non-enregistrement des loueurs comme professionnels de l’hébergement touristique, les risques concernant l’hygiène puisque les logements ne sont pas homologués, les nuisances de voisinage, le non-paiement des droits et des impôts divers auxquels sont assujettis les professionnels de l’hôtellerie et enfin la réduction du parc immobilier disponible à la location pour les résidents de ces métropoles. 

On remarque que les bonnes intentions de l’économie collaborative, qui représentait au départ des valeurs d’altruisme et de convivialité – certaines formules consistaient en des échanges gratuits d’appartements – sont mises à mal par l’exploitation des instincts de cupidité et d’incivisme.

Les premières manifestations d’hostilité aux touristes

C’est dans ce contexte que l’on a enregistré vers 2014 les toutes premières manifestations hostiles aux touristes. Le cas de Venise est emblématique des problèmes apparus en raison de la concentration du tourisme sur un territoire exigu. L’arrivée récente de très gros navires de croisière dans la lagune, qui entraîne la crainte de la destruction de l’environnement fragile des canaux et du patrimoine des palais historiques, a mis en lumière les effets néfastes de la surexploitation de ce site. Des manifestations ont eu lieu et des pétitions ont circulé. À Barcelone, de même, les résidents ont exprimé en 2014-2015 leur révolte par rapport à des comportements considérés comme envahissants de la part des croisiéristes et de touristes sur la promenade des Ramblas, aux abords de la Sagrada Familia et près de la plage de Barceloneta.

Embouteillages, files d’attente, densification des usages, mise en péril de sites classés au patrimoine mondial de l’humanité sont des révélateurs de difficultés qui jusqu’à maintenant avaient trouvé des solutions pragmatiques, comme dans le cas de Paris qui est la métropole qui connaît la plus grande fréquentation au monde, avec cinq sites qui approchent ou dépassent les dix millions de visiteurs par an. Jusqu’à maintenant, les touristes étrangers, comme les touristes français d’ailleurs, ont trouvé normal de faire la queue pour accéder au Louvre, au musée d’Orsay ou à la Tour Eiffel parce que le plaisir de la visite ou le prestige du site l’emportaient sur les inconvénients. En général, à Paris, la cohabitation entre touristes et résidents se passe bien. À Barcelone, Venise, Florence, Palma de Majorque, les réactions sont plus défensives. Des banderoles « Tourists go home » (« Touristes, rentrez chez vous ! ») sont apparues et il semble que la révolte à Barcelone ait eu des conséquences sur le résultat des dernières élections municipales, avec un changement de majorité.

Au-delà de la question de la surdensité, il semble bien que ce soit le problème de la location de milliers de meublés hors du circuit traditionnel hôtelier qui soit la cause principale de ces réactions. À Paris, on compterait en 2016 75 000 offres de chambres ou de studios sur le site Airbnb, contre 85 000 chambres dans le parc hôtelier classique. À Barcelone, des milliers d’offres sont présentes sur les plateformes Airbnb, HomeAway, etc. En Espagne, le problème de la concurrence est sérieux pour les hôtels, car il existe un parc énorme de résidences secondaires vides, résultat de la spéculation immobilière de ces dernières années, que les propriétaires peuvent mettre sur le marché de la location. Les spécialistes du tourisme s’étaient penchés il y a quelques années sur la notion de capacité de charge touristique. En règle générale, cette idée n’avait pas été retenue en raison de la difficulté de trouver des seuils objectifs de saturation. On préconisait plutôt des mesures d’extension des horaires de visite, de réservations par Internet, de limitation de stationnement des autobus en centre-ville… Pour quelques métropoles très fréquentées et suite aux dérives liées au commerce électronique, il semble que la question doive être réexaminée.

Les politiques publiques du tourisme

La justification des politiques publiques

Les activités de services relèvent fondamentalement dans la plupart des pays du secteur privé. Il est vrai qu’au cours du XXe siècle, les régimes communistes avaient largement investi ce secteur (hôtels d’État, vacances organisées par les syndicats et les entreprises d’État). Aujourd’hui, même dans les pays qui continuent à adhérer aux principes socialistes, l’État central a dans l’ensemble accordé beaucoup de latitude aux entreprises privées (Chine, Vietnam). En France, il existe un secteur de tourisme social important. Ce secteur aidé et subventionné est le plus souvent décentralisé au niveau des entreprises, des établissements publics et des municipalités, ou pris en charge par de nombreuses associations. La justification du tourisme social est d’élargir les activités touristiques à des couches de la population qui ne pourraient pas en bénéficier en temps normal en raison de revenus insuffisants. Aux États-Unis, ce sont les compagnies privées et les associations de jeunesse (YMCA, scouts…) qui ont l’initiative.

En revanche, la nécessité d’un encadrement administratif et réglementaire est acceptée partout, pour des raisons d’hygiène et de sécurité publique en premier lieu. Il est inconcevable que des touristes soient hébergés dans des hôtels qui présentent des risques pour la santé. De même, l’accueil du public dans les restaurants est régi par les règles communes de la santé publique concernant l’équipement de cuisines, l’hygiène de la préparation des plats…

La France possède une grande expérience en matière de réglementation et d’encadrement du tourisme, ce qui ne constitue pas une surprise puisque le pays a été pionnier dans ce secteur et qu’aujourd’hui encore, soumis à la pression d’une clientèle nombreuse et exigeante, il se doit de rester performant dans ce domaine. C’est pourquoi la législation française grossit chaque année. La dixième édition du Code du tourisme, annotée et commentée, ne compte pas moins de 1000 pages (Dalloz, 2015). Par exemple, la France est à l’origine du classement des hôtels de tourisme avec les fameuses « étoiles ». À partir de 2009, il a été procédé à une refonte de tous les classements pour les « hôtels de tourisme », les « résidences de tourisme », les campings… La catégorie « cinq étoiles » (grand luxe) a été officialisée. Enfin a été créée la distinction Palace, qui concerne sept établissements parisiens.

L’organisation ministérielle et administrative du tourisme en France

En France, au niveau gouvernemental, le secteur du tourisme a été représenté par une direction de ministère ou un secrétariat d’État depuis le début du XXe siècle (loi du 8 avril 1910 créant l’Office national du tourisme). Souvent simple secrétariat d’État, parfois ministère de plein exercice mais associé à d’autres secteurs techniques comme les Transports ou l’Équipement, les départements ministériels du tourisme ont acquis une reconnaissance certaine, mais ont aussi connu une instabilité, avec des titulaires très nombreux. Les allocations de crédits à ces départements ont toujours été restreintes : actuellement, elles représentent 0,5 % des dépenses de l’État, alors que le tourisme génère 7,4 % du PIB national et deux millions d’emplois. La totalité des services centraux du tourisme représenterait environ 1 500 emplois de titulaires. Cependant, il est vrai que les services décentralisés, dans les offices de tourisme régionaux, départementaux ou municipaux, très bien organisés en général et gérés par du personnel compétent, emploient beaucoup de personnes à l’année longue ou pendant la saison.

Dans beaucoup de pays, on a longtemps jugé inutile de disposer d’une administration centrale consacrée au tourisme. On considérait généralement que la publicité ou la diffusion de l’information touristique était du seul ressort des entreprises privées. C’était le cas des États-Unis, où les compagnies d’essence distribuaient des cartes routières, les chaînes hôtelières avaient leurs catalogues imprimés et la promotion était essentiellement faite par les films de Hollywood ! De même, certains pays des Caraïbes laissaient la responsabilité de leur promotion à de grands hôtels ou éventuellement à la compagnie aérienne nationale. Or les positions ont changé et beaucoup de pays possèdent maintenant des départements ministériels, pour des raisons d’image ou parce qu’ils considèrent qu’il s’agit d’une priorité économique. La République dominicaine a créé un véritable ministère du Tourisme, bien doté, qui possède 16 bureaux à l’étranger. Les responsables du tourisme se font un point d’honneur de participer aux grandes foires internationales de Madrid et Berlin, avec leurs stands, leurs produits gastronomiques, leurs présentations folkloriques…

Une politique d’intervention dans le secteur du tourisme : le cas de la France

Une intervention publique coordonnée et appuyée sur des rapports, des textes législatifs et des réorganisations administratives s’est manifestée de façon claire dans l’action gouvernementale de 2007 à 2016. La loi du 22 juillet 2009 vise le « développement et la modernisation des services touristiques ». L’agence Atout France est créée pour regrouper des services touristiques de l’État auparavant dispersés, avec le statut de Groupement d’intérêt économique (GIE). Elle est chargée de la promotion du tourisme en France et à l’international. Elle a aussi la responsabilité, en relation avec une sous-direction du tourisme du ministère de l’Économie, située sein de la Direction générale des entreprises (DGE), des classements des hébergements touristiques et de la sélection de « marques de destinations » à notoriété mondiale, sur lesquelles les actions doivent être concentrées. 

Le président François Hollande a déclaré à la conférence des ambassadeurs de 2013 que « le tourisme doit être érigé en grande cause nationale ». Un pas significatif est franchi avec le rattachement du tourisme au ministère des Affaires étrangères et de du Développement international (MAEDI) en avril 2014. Le tourisme rentre dans la sphère de la diplomatie et les services de promotion à l’étranger sont placés directement sous la responsabilité des ambassadeurs dans leur pays d’affectation. Un secrétariat d’État chargé du « commerce extérieur, de la promotion du tourisme et des Français de l’étranger », placé auprès du MAEDI, tente de conjuguer toutes ces actions à l’extérieur. Des mesures pour accélérer la délivrance des visas, pour financer la création d’une plateforme d’investissements touristiques d’un milliard d’euros sur cinq ans, doivent accompagner ces politiques.

Selon le ministre Laurent Fabius, le tourisme devient un enjeu de la politique étrangère : « Le tourisme est un véritable trésor national ! D’abord sur le plan économique, avec près de deux millions d’emplois, qui ne sont pas délocalisables, qui rapportent un excédent de balance commerciale […]. Au-delà de cet apport économique, le tourisme est un trésor pour notre image internationale : ce secteur est le meilleur ambassadeur de la France ! » (Discours au Quai d’Orsay, 11 juin 2015).

Enfin, en vue d’augmenter les rentrées du tourisme, le gouvernement a poussé à la définition de nouvelles zones touristiques internationales (ZTI) qui dérogent aux règles ordinaires du droit au repos dominical. Par le décret du 23 septembre 2015, sont définies des ZTI à Paris, en région parisienne et dans des stations balnéaires (Cannes, Deauville, Nice…). Cependant, ces décisions ont donné lieu à des polémiques et à des transactions délicates avec la mairie de Paris et certains syndicats qui y étaient hostiles. L’argument était de favoriser les achats, particulièrement de la clientèle étrangère, en priorité dans les grands magasins de la rive droite à Paris.

Le tourisme dans la politique des États : une affaire d’image

Les États, malmenés dans le processus de mondialisation, débordés à la fois par les grandes firmes multinationales et par les mouvements citoyens, ont besoin de réaffirmer leur souveraineté, leur spécificité. Or le tourisme sert bien cet objectif parce que c’est une activité pacifique qui entraîne des contacts humains, des échanges culturels dans le meilleur des cas. L’OMT et l’UNESCO ont répété conférence après conférence la capacité du tourisme à rapprocher les peuples. L’UNESCO a été plus loin en affirmant que le tourisme peut être un facteur de développement économique et social. Il est vrai qu’il existe une vaste littérature scientifique qui remet en cause le lien établi par les organismes officiels entre tourisme et développement, avec souvent des arguments ou des témoignages intéressants. Mais on s’accorde sur le fait que le tourisme a vocation à rassembler plutôt qu’à diviser, même si la concurrence sur les marchés touristiques est féroce.

Les dirigeants se sont rendu compte que la fréquentation touristique d’un pays, d’une région, d’une métropole, est valorisante, qu’elle fait connaître les sites, qu’elle place les pays « sur la carte » grâce aux reportages, aux documentaires, aux tournages de films… Choisir une destination touristique peut être considéré comme un « vote » en faveur du pays – à l’image d’un « j’aime » sur un réseau social – ou même, dans le cas du tourisme alternatif, la manifestation d’une solidarité plus personnelle. Il est certain que les flux touristiques participent de l’influence et du rayonnement des pays et peuvent se traduire de façon positive en termes d’image et de compétitivité. Ces facteurs expliquent les efforts des dirigeants pour utiliser, et parfois instrumentaliser, le tourisme.

Le tourisme à l’épreuve des risques

L’aversion au risque et la recherche de la sûreté

L’activité touristique doit faire face à un certain nombre de défis pour durer et prospérer. Une fois les conditions de base rappelées dans la première partie réunies, il reste à assurer la sécurité des touristes. Les deux notions de sécurité et de sûreté sont proches et peuvent être considérées comme synonymes, la sécurité faisant plutôt référence aux conditions techniques du voyage (sécurité aérienne, sécurité maritime…) et la sûreté à la protection et au respect de l’intégrité physique et morale des voyageurs. L’article 3 de la Déclaration universelle des droits de l’homme énonce : « Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. »

La médiatisation des risques par la télévision, la presse, l’Internet, rendent les touristes très sensibles à ces questions en raison de menaces réelles ou perçues. La nouvelle d’un attentat terroriste est répercutée dans l’heure qui suit sur tous les médias, dans le monde entier. Cette attitude possède une logique. Le tourisme est fondamentalement une activité de loisir : le touriste veut profiter de son séjour et souhaite retourner à la fin de ses vacances à ses activités ordinaires, retrouver sa famille et son environnement professionnel dans les meilleures conditions. Il est évident que toute éventualité d’incident ou d’accident mettant en cause le projet de voyage va entraîner le désistement du voyageur. En sciences sociales, il existe peu de lois, mais dans ce cas il n’est pas aventureux d’affirmer que cette aversion fondamentale au risque constitue une norme universelle.

Certains observateurs soutiennent que des touristes, en petit nombre, recherchent dans des voyages qui sortent des sentiers battus des pratiques qui peuvent comporter une part de risque : raids et autres expéditions, sports extrêmes (alpinisme, courses dans l’Himalaya, descente de rapides…). Les terrains du plus grand risque seraient les voyages dans les pays en guerre ou réputés très dangereux. On aurait récemment décelé ainsi une tendance au « tourisme noir » ou « tourisme gris », qui peut frôler le voyeurisme. Ces expériences sont nettement cantonnées aux champs du marginal, de l’exceptionnel, et confirment de manière catégorique cette loi de la recherche de la sûreté pour les déplacements touristiques.

Des risques variés

Rappelons la diversité des risques (risques liés aux tempêtes, aux ouragans, aux désastres naturels, etc.), mais insistons sur les risques sanitaires et les formes diverses de ce que l’on entend par « risque géopolitique ».

Les risques sanitaires

Les risques se présentent à la fois sous la forme des grandes maladies qui font le plus de victimes dans le monde – tuberculose, malaria, fièvre jaune, VIH-sida – et des pandémies qui affectent directement la fréquentation des zones touristiques. Ces dernières font l’objet d’alertes spécifiques de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et de ses organes régionaux. En 2002-2003, l’apparition du syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) dans les régions très peuplées de Chine et sa prévalence pendant deux ans dans de grandes métropoles à l’atmosphère polluée comme Pékin et Hong Kong a eu des conséquences négatives pour le tourisme en Asie. De même, l’épidémie de grippe porcine (virus H1N1) survenue au Mexique en 2009 a causé bien des inquiétudes et entraîné une baisse immédiate de la fréquentation de la métropole de Mexico. Les maladies contractées dans les zones chaudes intertropicales ou subtropicales suite à des piqûres de moustiques (virus chikungunya, différentes formes de la dengue) sont prises très au sérieux par les autorités sanitaires et entraînent des mesures préventives, d’autant que ces maladies peuvent être importées dans les zones tempérées à la saison chaude.

En février 2016, l’OMS a émis une alerte concernant le virus zika, considéré comme très dangereux, dans la mesure où il peut entraîner des séquelles chez les nouveau-nés (microcéphalie et atteinte au système nerveux). Ce virus est transmis, comme la dengue, par le moustique Aedes aegypti, qui pique de jour comme de nuit et qui est très résistant aux produits insecticides. Les risques sanitaires tiennent une place de premier plan dans les « conseils aux voyageurs » prodigués par les services diplomatiques et consulaires. Cependant, les observateurs font remarquer que, une fois l’alerte passée et la pandémie plus ou moins contrôlée, la récupération du flux vers les destinations touristiques est assez rapide – de l’ordre de quelques mois ou de quelques années. Les conseils en gestion de crise insistent dans le cas des pandémies sur la nécessité d’une bonne coopération entre les pays concernés.

Le risque « géopolitique »

Alors que les activités touristiques se déploient sur l’ensemble de la planète, les risques les plus forts se situent dans des zones relativement restreintes qui pour des raisons diverses sont totalement ou partiellement répulsives. On pense immédiatement aux zones de belligérance (guerres comme celles d’Afghanistan, d’Irak, de Syrie, de Libye, conflits internes comme ceux du Burundi et de la Colombie). Les conflagrations et les guerres du Liban (1975-1990 et 2006) sont un exemple clair de causes de réduction drastique de l’activité touristique, autrefois florissante dans ce pays. De même et d’une manière encore plus radicale, l’activité touristique a connu un effondrement brutal en Libye après les interventions extérieures de 2012 et les conflits internes qui ont suivi. Pour la Syrie en proie à des guerres intérieures de grande ampleur, la conséquence est strictement la même. Ces pays sont devenus des zones à éviter à tout prix.

Certaines zones autrefois visitées par les voyageurs ne sont plus accessibles en raison des risques d’attaques imprévisibles, de prises d’otages. Beaucoup de groupes irréguliers utilisent ces méthodes pour se procurer de l’argent et des armes, ainsi que pour attirer l’attention internationale sur leurs revendications. La dialectique des enlèvements de personnes et de la pression exercée sur les pays dont sont originaires les touristes est un cas bien connu dans la diplomatie contemporaine. Des cellules de crise tentent de rassurer les familles et de faire face à la situation. Les régions concernées, situées surtout au Moyen-Orient ou dans les pays du Sahel, sont signalées dans les « avis aux voyageurs » dispensés par les services diplomatiques.

Au-delà des situations de conflit armé, le risque se présente souvent sous la forme d’attaques de bandes criminelles plus ou moins spécialisées dans les vols et les extorsions. Des récits d’embuscades où sont tombés des autobus de touristes, dévalisés lors d’excursions programmées, ont été rapportés. Au Mexique, ces pratiques sont souvent peu différentes de celles dont sont victimes les populations locales. Il est évident que les attaques de touristes sont a priori plus rémunératrices parce que les touristes portent sur eux bijoux, devises, appareils de photo… et qu’ils sont peut-être moins sur leurs gardes. De même, la délinquance commune qui prévaut dans certaines métropoles du Nord comme du Sud dans les espaces touristiques très fréquentés – aux abords des musées de Florence, sur la ligne 1 du métro à Paris, sur la plage de Copacabana à Rio de Janeiro, par exemple – fait partie du paysage classique du risque du voyage. Les récits de voyageurs des temps passés regorgent d’anecdotes de ce genre et il ne faut pas oublier que le brigandage sur les routes n’avait pas cessé d’exister avant le début du XXe siècle en Europe et aux États-Unis. La détection efficace et la répression du grand banditisme ont considérablement progressé avec la création de l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), fondée en 1923 et réorganisée en 1945.

On ne saurait trop insister sur les conséquences de la perception du risque. Face à la décision de voyager dans une région qui n’est pas connue au préalable, la première réaction du touriste sera d’évaluer de façon intuitive et empirique les dangers possibles. Un voyageur confiait ses appréhensions et établissait une comparaison entre les pays d’Asie du Sud-Est et les pays des Caraïbes et d’Amérique centrale et insistait sur le fait que les taux de criminalité dans des pays comme le Guatemala, le Honduras ou la Jamaïque l’effrayaient beaucoup et qu’il préférait de loin visiter des pays « tranquilles » comme la Thaïlande ou le Vietnam (témoignage recueilli en 2014).

Les défis posés par les attaques terroristes

Le terrorisme a pris dans la période récente des formes nouvelles qui interrogent la conscience des peuples du monde entier et posent des problèmes pour les démocraties. D’une part, les attaques ont lieu sur l’ensemble des continents (Amériques, Europe, Asie, Afrique) même si certaines zones métropolitaines sont davantage visées. Le sentiment existe qu’aucun pays, qu’aucune région n’est véritablement à l’abri, ce qui pose un défi à la circulation des voyageurs. D’autre part, les attaques extrêmement brutales font penser à un début d’affrontement militaire, à une guerre – ce qu’elles ne sont pas –, d’où l’expression couramment entendue : « Nous sommes entrés en guerre. » Il convient de rappeler diverses formes de violence fomentées par les pirates et les flibustiers, les groupes anarchistes, la secte des Assassins, qui ont laissé leur marque dans l’histoire. Il faut rappeler également les détournements d’avion, les prises d’otages et les coups de main organisés par des combattants ou des militants révolutionnaires au Moyen-Orient ou en Amérique latine dans les années 1960-1970.

Le terrorisme vise plutôt les populations civiles et s’attaque à des symboles de l’ordre démocratique, à la vie quotidienne des populations. Pour ces raisons, il s’attaque de manière spécifique aux activités de loisirs et de tourisme, ainsi qu’aux points nodaux de circulation : hôtels, gares, aéroports, stations touristiques, salles de concerts, etc. Les attentats de septembre 2001 aux États-Unis ont marqué un tournant en raison de l’ampleur des attaques et de leur préparation concertée. Quelques années plus tard, des actions menées en lien avec les conflits en cours en Afghanistan, en Irak, en Syrie ou en lien avec le conflit israélo-palestinien portent les coups au cœur des pays occidentaux et dans des capitales des pays du Sud : bombes dans des trains de banlieue à Madrid (2004), dans le métro de Londres (2005), dans le métro et dans l’aérogare de Bruxelles (2016). Ces attaques ciblent les moyens de transport aux heures de pointe pour faire le maximum de victimes. L’aspect symbolique est également très présent : il s’agit de capitales mondiales, fréquentées par de nombreux touristes.

Le même principe de destruction est en œuvre dans les métropoles non occidentales : attentats de Casablanca (2003), Istanbul (2003), Mumbai (2006), Jaipur (2008), Jakarta (2009), Moscou (2010), Nairobi (2013), Istanbul à nouveau (2016). Sont visés des hôtels internationaux appartenant à de grandes chaînes où descendent des touristes, des hommes et des femmes d’affaires ainsi que les correspondants de la presse étrangère ; des synagogues et des églises, des gares, des musées, des lieux de spectacle. Ainsi, dans l’esprit des personnes qui ont perpétré ces attaques – il s’agit fréquemment d’attentats-suicides – leurs effets se trouvent maximisés.

Les attentats les plus ciblés seraient, dans cette optique de lutte menée au nom de l’islam le plus radical, ceux de Kuta, de Tunisie et d’Istanbul. Les bombes placées devant des boîtes de nuit de Kuta (Bali, Indonésie) en octobre 2002 avaient tué 202 personnes et en avaient blessé 209 autres. La plupart des victimes étaient des touristes australiens. Les attentats commis en Tunisie après le printemps arabe ont freiné la reprise des activités touristiques (deux attentats ciblés en 2015). L’attentat de janvier 2016 à Istanbul où les bombes ont explosé dans la zone touristique de Sultanahmet, à proximité de l’ancien hippodrome byzantin et de la Mosquée Bleue, a touché un groupe de touristes allemands. « Les terroristes sont les ennemis de tous les gens libres, ce sont les ennemis de l’humanité, que ce soit en Syrie, en Turquie, en France ou en Allemagne », avait déclaré Angela Merkel, la chancelière allemande, le 12 janvier 2016.

Les conséquences des attentats terroristes : la substitution de destinations

Parce qu’ils sont fortement médiatisés, les attentats ont un fort impact sur la fréquentation des touristes. Les agences de voyages sont obligées de tenir compte des « listes rouges » de pays ou de destinations à risques. Pour les sociétés d’assurance, les risques liés aux événements politiques, aux émeutes et aux attentats, naguère spécifiquement écartés des contrats, sont petit à petit réintégrés, pour faire taire les critiques de non-responsabilité. Cela ne signifie pas que les touristes peuvent faire n’importe quoi, par exemple programmer un séjour dans une destination déclarée dangereuse. L’exemple de la situation au Kenya peut alimenter la discussion.

En 2014, des attaques répétées dans des sites littoraux proches de Mombasa ont renforcé les craintes des visiteurs. La capitale du Kenya, Nairobi, avait été touchée l’année précédente par la destruction du centre commercial Westgate. Des combattants shebabs, des extrémistes infiltrés à partir de la Somalie voisine, ont perpétré un massacre à Mpeketoni (49 morts) et proféré une menace directe par la déclaration suivante : « Le Kenya est maintenant une zone de guerre et tous les touristes qui viennent visiter le pays le font à leurs risques et périls. » À la suite de ces événements, le voyagiste Tui décida de rapatrier 500 touristes. La fréquentation des hôtels sur la côte a baissé à 20 %. Les gérants des hôtels ont introduit des mesures de sécurité renforcées : bagages contrôlés aux rayons X, gardes postés dans les hôtels et sur les plages… Il convient de rappeler que pour le Kenya, un pays pauvre où le revenu par tête n’est que de 1 250 dollars, le tourisme est la première source de revenus (avec 1,4 million de visiteurs par an).

On observe souvent des substitutions de destinations. Après les printemps arabes qui ont vu baisser la fréquentation des pays d’Afrique du Nord, les agences de voyages ont pu réorienter leurs clients vers des destinations comme la Grèce, la Sicile, les îles Canaries ou le Portugal, qui ont retrouvé des niveaux de réservations élevés. Cette pratique repose sur l’idée de destinations interchangeables, ce qui n’est peut-être pas systématiquement le cas.

La gestion des crises

La mesure du risque

Il convient de séparer dans la mesure du possible la réalité du risque, la perception du risque par les différents acteurs, la médiatisation du risque et enfin les mesures de gestion du risque en temps de crise. En effet, il existe des possibilités de mauvaise interprétation du risque, soit en le minorant soit en l’amplifiant. Les enquêtes de marketing tentent de mesurer l’attractivité ou au contraire la dangerosité perçue des territoires. Cependant, des distorsions peuvent donner lieu à des manœuvres commerciales mal intentionnées. Les terroristes sont également à l’affût des situations qui peuvent servir leurs fins de déstabilisation. Il est donc recommandé en matière de risque de conserver le plus possible une attitude objective d’analyse du risque, pour faire bénéficier les acteurs du secteur et indirectement les touristes eux-mêmes des meilleurs conseils.

Les observateurs font remarquer la remarquable résilience du tourisme par rapport aux moments de crise. Les délais de récupération – à la fois de la clientèle et de l’image liée à la destination – paraissent étonnamment réduits. Ils seraient plus courts dans le cas d’attentats et de crise politique que de risques sanitaires. Les risques d’instabilité politique sont généralement davantage liés à une situation locale, à un pays, une capitale, une métropole (manifestations, insurrections, troubles divers). Les experts se sont posé la question d’une accoutumance au risque terroriste. Le risque serait un frein mais pas un obstacle au voyage. Beaucoup de touristes affirment que « des actes terroristes peuvent intervenir partout » et ne sont donc pas prêts à renoncer à leur voyage. Une discipline plus grande accompagne les mobilités de masse, sur la route (mesures de sécurité routière mieux observées) ou pour le transport aérien. Les voyageurs s’adaptent en préparant leurs bagages plus soigneusement et en suivant de près les consignes de sécurité. Ils sont plus habitués aux files d’attentes à l’entrée des musées, aux postes de péage, dans les zones d’enregistrement… et plus patients.

La question des listes nominatives de passagers (passenger name records, PNR) a agité les services juridiques et législatifs européens pendant plusieurs années. À la suite des attentats récents, où il a été montré que des terroristes ont pu circuler par avion sans être inquiétés, un accord a cependant été trouvé entre l’UE et les États-Unis pour l’échange des listes de passagers. Ainsi, l’augmentation des mobilités et l’expansion irrésistible du tourisme pourraient conduire à une surveillance accrue, mais aussi à une meilleure protection des touristes et des voyageurs, une conséquence paradoxale et inattendue de la mondialisation des risques.

La prise en charge de la gestion des crises

Quels sont les moyens de faire face à la crise, de la gérer ? Dans cette tâche interviennent normalement les services diplomatiques et consulaires, ainsi que des sociétés spécialisées dans l’assistance et le rapatriement des voyageurs malades ou blessés, qui sont souvent des filiales des groupes d’assurance (comme AXA, Allianz ou Generali). Le ministère des Affaires étrangères propose l’inscription sur le site Ariane, qui permet de se signaler gratuitement et de recevoir des recommandations de sécurité pour les pays visités.

Parmi les recommandations préconisées par les experts, on trouve quelques conseils stratégiques et un certain nombre de banalités. Pendant la crise elle-même, il est important que les acteurs privés et le gouvernement mettent en place dans l’urgence une gestion adaptée pour secourir et protéger les touristes, éviter la panique et assurer les compensations nécessaires. Cet accompagnement des victimes et des parents peut avoir des conséquences favorables pour la suite en démontrant la solidarité de tous face aux drames. Il est recommandé également de rester connecté à sa famille et ses proches – par l’intermédiaire de liens sécurisés.

Une fois la crise passée, il convient de réaliser des campagnes de promotion destinées à rétablir la réputation de la destination. La Tunisie a fait de gros efforts pour rassurer les touristes potentiels sur ses principaux marchés d’Europe occidentale avec des campagnes d’affichage et de publicité, des prix réduits et des invitations délivrées à des journalistes. Ces campagnes sont en partie financées par des aides de l’UE, avec laquelle la Tunisie possède un accord d’association depuis 1995 et qui est un partenaire privilégié dans le cadre de la Politique européenne de voisinage (PEV) – l’aide financière de l’UE à la Tunisie a été doublée depuis 2011. D’autres mesures d’accompagnement peuvent comprendre des avantages fiscaux, comme la baisse de la TVA en Grèce, la distribution de bons d’achat dans les centres commerciaux en Thaïlande, des offres promotionnelles ou l’encouragement du tourisme intérieur – même si les dépenses des touristes intérieurs sont plus faibles que celles des clients internationaux.

Dans le cas des crises économiques et financières souvent accompagnées par une dévaluation de la monnaie locale, cette situation offre en principe un bonus aux touristes. Cependant, cette situation n’a pas que des effets positifs parce qu’elle peut dévaluer d’une certaine manière la destination. À l’époque de la peseta et de l’escudo, l’Espagne et le Portugal étaient considérés comme des destinations bon marché et de ce fait dépréciées. En 2015-2016, pratiquement toutes les monnaies des pays d’Amérique latine ont subi des dévaluations importantes, allant jusqu’à 40 % dans le cas du real brésilien. Or on observe que cet avantage comparatif par le prix n’entraîne pas nécessairement une affluence supérieure, parce que ces pays souffrent d’une image relativement dégradée pour d’autres raisons (insécurité, criminalité…). Il convient donc d’être particulièrement prudent face à tous ces risques.

Conclusions

Le développement du secteur touristique est à la fois un indicateur et un symbole de la mondialisation. Comme les migrations internationales, il fait partie des phénomènes spatiaux majeurs liés à la mobilité des personnes, mais aussi des idées, des images. Tel qu’on peut l’appréhender au milieu des années 2010, dans une conjoncture marquée par des conflits armés, par des pandémies inquiétantes, par la montée du terrorisme, le tourisme est toujours en voie de forte progression dans les pays du Nord comme dans les pays du Sud. L’accroissement des flux implique des enjeux économiques importants pour les territoires et les pays concernés, en termes d’emploi, de prospérité économique et d’environnement. Il est intéressant que ces enjeux soient présents dans le débat public, à travers les médias. Désormais, les citoyens des pays émetteurs comme des pays récepteurs sont bien conscients des retombées positives que peut apporter le tourisme, comme ils sont alertés sur ses inconvénients éventuels. Pour la première fois dans l’histoire, des manifestations publiques ont mis en lumière la colère de citoyens devant des situations jugées scandaleuses ou moralement condamnables.

Avec l’expansion du phénomène touristique à l’échelle mondiale et des effets de taille amplifiés par les médias et les NTIC, les pouvoirs publics sont amenés à encadrer le développement des activités, ne serait-ce que pour des raisons de sécurité publique. Ils savent qu’un tourisme bien régulé est bénéfique et ils sentent qu’ils ont intérêt à encourager cette activité, tout en protégeant les touristes et les citoyens contre des dérives déstabilisatrices. Pour ce faire, les autorités disposent d’instruments législatifs, fiscaux et réglementaires qu’elles pourront utiliser le cas échéant.

Les pouvoirs publics se sont aussi rendu compte que le tourisme, une activité pacifique et éventuellement très rentable, peut favoriser l’attractivité d’un pays bien organisé et lui donner des moyens d’influence et de prestige. La France, pays pionnier en matière de tourisme intérieur et premier pays d’accueil des touristes internationaux, a décidé de rationaliser cette approche stratégique de l’activité touristique en l’intégrant aux politiques publiques, dans une conjoncture où la croissance économique s’est affaiblie et où des menaces pèsent sur la sécurité de ses citoyens et de ses visiteurs.

CHRISTIAN GIRAULT
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